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Avant-propos 



Vous tenez en main le Rapport annuel des activités du 
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme (le Centre) en 2012. Outre ce rapport d’acti-
vité, le Centre publiera un Rapport annuel Discrimi-
nation/Diversité (en mai 2013), un Rapport annuel 
Migration (en juin 2013) et un Rapport annuel Traite/
Trafic des êtres humains (en octobre 2013). Ainsi, non 
seulement le Centre remplit son devoir légal de compte 
rendu d’activité, mais il entend par ailleurs alimenter le 
débat sur la discrimination, la diversité, la migration et 
la traite des êtres humains.

2012 fut une nouvelle année bien remplie. Pas moins 
de 5.118 personnes ont contacté le Centre pour une 
demande d’information, des conseils ou de l’assis-
tance. Afin d’apporter à chacune de ces questions 
une réponse satisfaisante et rapide, nous avons affiné 
notre méthodologie, non sans accorder une atten-
tion particulière aux besoins psychologiques des plai-
gnants. Donnant toujours la priorité à la conciliation, 
aux solutions négociées et aux mesures alternatives, le 
Centre n’a intenté une action en justice que pour 5 
dossiers de discrimination. 

Les signalements dont nous sommes saisis permettent 
souvent de mettre le doigt sur ce qui ne tourne pas 
rond dans notre société, et nous donnent l’occasion 
de mener des actions préventives. D’une part, il s’agit 
de former, d’informer et de sensibiliser ; à ce titre, le 
Centre s’est engagé sur de nouvelles voies en 2012, 
dont l’e-learning et le coaching d’organisations, pour 
n’en citer que deux. D’autre part, il s’agit de formuler 
des avis et recommandations pour une meilleure régle-
mentation, à la lumière de travaux d’étude (comme 
le ‘Baromètre de la Diversité’) ou du rôle de forum 
que le Centre remplit fréquemment. L’objectif en est 
de réunir divers acteurs afin de progresser dans des 
problématiques concrètes de discrimination, de diver-
sité, de droits fondamentaux des étrangers, ... En 
octobre 2012, les élections communales ont été l’occa-
sion de souligner le rôle majeur des décideurs locaux 
dans la lutte contre la discrimination, la promotion de 
l’égalité des chances et le respect des droits fondamen-
taux des étrangers.

En 2012, nous avons donné le coup d’envoi du nouveau 
service de suivi de la Convention ONU relative aux 
droits des personnes handicapées ; une nouvelle 
mission que nous ont confiée conjointement les auto-
rités fédérales, régionales et communautaires en 2011. 

Un pas était ainsi franchi, tant vers le nouveau Centre 
interfédéral que vers une approche du handicap axée 
sur les droits de l’homme et non plus seulement sur 
l’aspect ‘discrimination’. Le Centre a bien conscience 
que les attentes sont importantes – un dossier tel que 
celui de l’accessibilité du parc Plopsaland en est la 
preuve – et entend bien continuer à œuvrer de toutes 
ses forces pour combler ces attentes. 

Le Centre n’est pas seulement connu en Belgique, il 
l’est aussi à l’échelle européenne et internationale, 
au travers de sa participation active à quelque huit 
accords de coopération. Le Centre a également reçu 
de nombreuses visites internationales en 2012, non 
seulement de pays de l’UE, mais aussi du Brésil, du 
Vietnam ou encore de Taïwan. L’égalité des chances et 
les droits de l’homme ont de tous temps été une affaire 
de communauté internationale, les États s’engageant 
les uns envers les autres à placer la barre toujours plus 
haut dans ce domaine.

En décembre 2006, un groupe de travail s’est attelé 
à la transformation du Centre en institution interfé-
dérale. Un accord politique a été conclu en ce sens en 
juillet 2012 entre le Gouvernement fédéral, les Régions 
et les Communautés. Cet accord s’articule autour de 
quatre composantes : un centre interfédéral pour 
la lutte contre les discriminations, un centre fédéral 
pour l’analyse des flux migratoires, un institut interfé-
déral pour l’égalité des femmes et des hommes et une 
coupole des droits de l’homme. Pour l’heure, le Centre 
espère surtout que cet accord politique deviendra 
bientôt réalité. 

La réalisation d’un nouveau centre interfédéral pour la 
lutte contre les discriminations va permettre à chaque 
résident de notre pays de s’adresser à une seule et 
même institution pour toute demande d’information, 
de conseils ou d’assistance en matière de discrimina-
tion (à l’exception de celle fondée sur le sexe), sans 
devoir se creuser la tête pour savoir s’il s’agit d’une 
matière fédérale, régionale ou communautaire. Grâce 
au regroupement de toute l’expertise au sein d’un seul 
centre interfédéral, le citoyen aura également la certi-
tude de bénéficier du meilleur traitement possible de 
ses demandes, et le coût total ne représentera qu’une 
fraction de ce qu’il aurait été si chaque autorité avait 
créé une institution différente. Le Centre fédéral 
Migration continuera à assurer les missions relatives 
à l’analyse des flux migratoires (informer sur les flux 
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migratoires, veiller au respect de droits fondamentaux 
des étrangers, stimuler la lutte contre le trafic des êtres 
humains). 

Grâce à cette nouvelle architecture, les deux ‘centres’ 
devraient gagner en indépendance et en efficacité. Le 
Centre espère vivement que la ‘coupole interfédérale 
des droits de l’homme’ promise depuis si longtemps 
verra rapidement le jour, elle qui devrait améliorer 
l’harmonisation et la coordination de tous les méca-
nismes des droits de l’homme existant dans ce pays 
et combler les lacunes que l’ONU continue – à juste 
titre – à pointer du doigt. Il en résultera à la fois de 
meilleures garanties quant au respect des droits fonda-
mentaux de chaque résident de notre pays, et la réali-
sation plus complète et cohérente de nos engagements 
internationaux. 

2013 ne sera donc pas seulement l’année qui verra le 
Centre fêter son vingtième anniversaire le 15 février, 
mais aussi, sans doute, l’année d’un profond change-
ment structurel. 

Nous vous souhaitons une excellente lecture.

Edouard Delruelle, Directeur adjoint
Jozef De Witte, Directeur





Aperçu 
général



Le Centre en chiffres

»» En 2012, le Centre a reçu au total 5 118 signalements.

»» Tout comme en 2011, 6 signalements sur 10 ont été effectués par voie électronique.

»» Les requérants étaient majoritairement des hommes (2 sur 3), comme en 2011.

»» 4,8 signalements sur 10 ont été effectués en néerlandais, et 4,8 sur 10 en français.

»» 83 % des signalements concernaient des discriminations, discours de haine et délits de haine ; 17 % portaient 
sur les droits fondamentaux des étrangers.

»» Les 4 226 signalements relatifs à des faits présumés de discrimination, discours de haine et délits de haine ont 
donné lieu à l’ouverture de 1 315 dossiers.

»» Le Centre a ouvert 135 dossiers basés sur les signalements concernant les droits fondamentaux des étrangers. 

»» Le Centre a introduit des actions en justice dans 5 dossiers de discrimination et 46 dossiers ont débouché sur 
une solution négociée. Par ailleurs, il s’est constitué partie civile dans 5 affaires de trafic des êtres humains et 
dans 16 affaires de traite des êtres humains. 

»» Le Centre a dispensé 293 heures de sessions d’information (moins d’une demi-journée) et 1 847 heures de for-
mations (minimum une demi-journée), et a touché de la sorte 8 207 personnes.

»» Au total, le Centre a émis 45 avis et recommandations : 17 concernant la discrimination et l’égalité des chances, 
9 concernant la migration et 19 concernant le trafic ou la traite des êtres humains.

»» Au 31 décembre 2012, le Centre comptait 102,51 équivalents temps plein (ETP) (effectifs) : 84,61 dans le per-
sonnel ; 5,8 dans des projets ; 3,3 dans le service CRPD et 8,8 dans le service Pauvreté.

»» Le Centre est impliqué dans 8 partenariats internationaux : Equinet, Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (FRA), Point de Contact national Intégration (NCP INT), Point de contact national 
du Réseau Européen des Migrations (REM), Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI), Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH), Réseau informel de 
rapporteurs nationaux ou de mécanismes équivalents de lutte contre le trafic des êtres humains.
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Structure et organisation des missions du Centre 

Le Centre a été créé par la loi du 15 février 1993. Cette 
loi stipule que le Centre est un service public, pleine-
ment indépendant dans l’exercice de ses missions 
légales et qui exécute ses tâches dans un esprit de 
dialogue et de collaboration avec d’autres acteurs. Le 
Centre est de ce fait une institution sui generis. Son 
statut diffère de celui des administrations fédérales, des 
institutions parastatales ou des entreprises publiques.  

Lors de sa fondation en 1993, le Centre était unique-
ment compétent pour la lutte contre le racisme. 
Aujourd’hui, ses compétences sont beaucoup plus 
larges. Les missions légales du Centre s’articulent 
désormais autour de deux pôles à part entière : 

1.	Le pôle «  Discrimination/Égalité des chances  », 
avec comme mission de promouvoir l’égalité des 
chances et la lutte contre toute forme de distinction, 
d’exclusion, de restriction ou de préférence fondée 
sur la nationalité, la prétendue race, la couleur de 
peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, 
mais également sur l’orientation sexuelle, l’état 
civil, la naissance, la fortune, l’âge, la conviction 
religieuse ou philosophique, l’état de santé actuel ou 
futur, le handicap, la conviction politique, les carac-
téristiques physiques ou génétiques, ou encore l’ori-
gine sociale1. 

	L es questions liées au genre relèvent de la compé-
tence de notre institution sœur, l’Institut pour l’Ega-
lité des Femmes et des Hommes. 

Le Centre n’est pas compétent non plus pour la 
discrimination basée sur la langue. Le gouverne-
ment doit encore désigner une instance qui traitera 
de telles demandes. 

2.	Le pôle « Migration », qui a pour mission de veiller 
au respect des droits fondamentaux des étrangers, 
d’éclairer les pouvoirs publics sur la nature et l’am-
pleur des flux migratoires et de stimuler la lutte 
contre la traite et le trafic des êtres humains. 

1	L es compétences du Centre n’ont pas encore été formellement élargies au critère 
de « conviction syndicale », tel que repris en 2009 après un arrêté de la Cour 
constitutionnelle dans la liste des critères protégés par la loi antidiscrimination.

En 1999 le Service de lutte contre la pauvreté, la préca-
rité et l’exclusion sociale a été créé auprès du Centre 
par un accord de coopération. Ce service possède ses 
propres missions, travaille avec ses propres organes de 
direction et bénéficie de son propre budget. Il ne relève 
pas de la responsabilité du Conseil d’administration et 
de la direction du Centre. Vous trouverez à la page 38 
un aperçu du fonctionnement de ce service en 2011.

Lors de la Conférence interministérielle du 12 juillet 
2011, l’État fédéral, les Communautés et les Régions 
ont décidé, en application de l’article 33 § 2 de la 
Convention des Nations Unies sur les droits des 
personnes handicapées, de confier au Centre le mandat 
“de mécanisme indépendant chargé de la promo-
tion, de la protection et du suivi de l’application 
de la Convention”. À cet effet, un Service Conven-
tion Droit des Personnes Handicapées a été constitué ; 
celui-ci a pour objectif de veiller à la promotion, la 
protection et le suivi de l’application de la Convention.

La loi de constitution du Centre stipule que ce dernier 
est entièrement indépendant dans l’exercice de sa 
mission qu’il l’exerce dans un esprit de dialogue et de 
collaboration avec des associations, des instituts, des 
organes et des services qui exécutent des missions simi-
laires ou sont directement impliqués dans l’exécution 
de cette mission. 



Organigramme

Interfédéralisation du Centre 

En juillet 2012, le Gouvernement fédéral, les Régions 
et les Communautés ont conclu un accord visant à 
transformer le Centre pour l’égalité des chances et la 
lutte contre le racisme, actuellement institution fédé-
rale, en une institution interfédérale de lutte contre 
les discriminations. Le Centre voit ainsi sa mission en 
matière de lutte contre les discriminations élargies aux 
compétences des Régions et Communautés, en plus 
des compétences fédérales.

Chaque citoyen du pays pourra ainsi s’adresser à une 
instance unique s’il est victime de discrimination sur 
base des critères établis par la loi. Par ailleurs, cet 
accord ouvre de nouvelles possibilités de concertation 
et de collaboration entre les différents pouvoirs publics 
du pays dans la lutte contre les discriminations, tout en 
garantissant le respect de l’autonomie et des compé-
tences de chacune des entités (fédérales ou fédérées).
 

L’accord prévoit en outre que les actuelles missions du 
Centre en matière d’analyse des migrations, de droits 
fondamentaux des étrangers et de traite des êtres 
humains seront confiées à un Institut fédéral séparé. 

Suite à cet accord, le Conseil des Ministres a approuvé 
en décembre deux-avants projets de loi : 

»» L’un porte assentiment à l’accord de coopération 
du 23 juillet dernier qui crée un Centre interfédé-
ral pour l’Egalité des Chances et la Lutte contre le 
Racisme et les Discriminations.

»» L’autre crée un Centre fédéral pour l’analyse des flux 
migratoires, la protection des droits fondamentaux des 
étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains. 

Ces deux avant-projets de lois ont été envoyés pour avis 
au Conseil d’Etat et seront ensuite déposés aux Parle-
ments pour approbation. La dernière étape consistera  
à rendre opérationnels les deux centres, au plus tard 6 
mois après l’approbation par les parlements.

Gestion interne Discrimination Egalité des chances Migration Pauvreté

Comité de gestion et 
commission d’accompagnement

Logistique Première Ligne Formation
Flux migratoires 

Droits fondamentaux 
Traite des êtres humains

Informatique Deuxième Ligne
Diversité 

FIPI

Comptabilité

Conseil d’administration

Direction

Secrétariat de direction

Cellule Avis et 
Recommandations

Communication

Service du personnel

Convention ONU 
Handicap
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Conseil d’administration

Composition du Conseil d’administration du Centre au 31/12/2012

Membres effectifs Suppléants

Hervé Hasquin (président) Isabelle Mazzara

Ann Verreth (vice-présidente) Tinneke Huyghe

Bernard Blero Fatima Shaban

Jan Boulogne Anne-Marie Vangeenberghe

Anne-Emmanuelle Bourgaux Ahmed Laaouej

Eddy Boutmans Kurt Demeester

Naima Charkaoui Hakim Boutkabout

Diane Culer Chico Kebsi

Claude Debrulle Fatima Zibouh

Eugène Dimmock Machteld Ory

Badra Djait Jochen Soetens

Afaf Hemamou Mohammed Tijjini

Laura Iker Fabien Paelmans

Carine Jansen Alain Jacobeus

Véronique Lefrancq Benoît Drèze

Eric Lemmens Gisèle Marlière

Alexander Miesen Ingrid Inselberger

Liesbet Stevens Karin Van Mossevelde

Soetkin Suetens Khadija Zamouri

Renaat Vandevelde Ina Vandenberghe

Steven Vansteenkiste Lieve De Cocq

Commissaire du gouvernement

Philippe Bouchat

Italique = membres démissionnaires





dISCRIMINATION/
ÉGALITÉ DES 

CHANCES



Discrimination

Services de 1ère et de 2ème ligne 

Service de 1ère Ligne

Le service 1ère Ligne traite tous les signalements qui 
arrivent au Centre. Ce service fournit aux requérants 
une première réponse dans un délai raisonnable. 

Les requérants peuvent introduire un signalement 
grâce à un formulaire en ligne disponible sur le site 
www.diversite.be, par téléphone, ou en se rendant 
directement au Centre pendant les heures de perma-
nence ou sur rendez-vous. 

Le Service de 1ère Ligne reçoit des signalements concer-
nant une discrimination ou des demandes d’infor-
mations ou de conseils. Le service assure un accueil 
professionnel et propose aux requérants des solutions 
concrètes. Dès qu’un requérant demande une inter-
vention du Centre et si ce dernier est compétent en 
la matière, un dossier est ouvert. Après une première 
analyse, ce dossier est transmis au Service de 2ème ligne.

En matière de droits fondamentaux des étrangers, le 
service 1ère Ligne conseille les personnes sur toutes les 
questions administratives relatives à l’accès au terri-
toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers. Concrètement cela va des possibilités de 
régulariser leur séjour ou des procédures en matière 
de regroupement familial aux questions d’accès à la 
nationalité ou au marché du travail, entre autres. Il 
prend par exemple contact avec les administrations 
locales et fédérales, des avocats, et ce afin d’aider au 
mieux les personnes s’adressant au Centre. 

Lorsque le service reçoit une question pour laquelle le 
Centre n’est pas compétent, il transfère la demande aux 
instances concernées. Les signalements relatifs à une 
discrimination liée au sexe sont par exemple renvoyés à 
l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes. 

Service de 2ème Ligne 

Une des premières missions du service est le traite-
ment des dossiers individuels relatifs aux discrimina-
tions concernant l’ensemble des critères pour lesquels 
le Centre est compétent (âge, handicap, orientation 

sexuelle, critères « raciaux », convictions religieuses et 
philosophiques, fortune, état de santé…) et dans tous 
les secteurs de la société (emploi, logement, assurances, 
enseignement, horeca, police, cyberhaine,…). 

Tous les collaborateurs du Service de 2ème Ligne sont 
spécialisés dans divers domaines juridiques ou se 
spécialisent autour de certains groupes cibles. L’ap-
proche multidisciplinaire permet de trouver des solu-
tions en dehors des procédures judiciaires fixées par 
les lois antidiscrimination et antiracisme. 

Le Centre recherche principalement des solutions 
extrajudiciaires. Dans les cas les plus graves et les plus 
flagrants, lorsqu’un dialogue semble impossible ou que 
le dossier présente une pertinence sociale importante 
(par exemple valeur de précédent, clarification de la 
législation, etc.), le Centre opte pour la voie judiciaire. 

De plus, le Service tire du traitement des dossiers indi-
viduels des leçons importantes pour une action plus 
structurelle et plus préventive. Les collaborateurs 
contribuent au développement d’instruments de poli-
tique, d’études et d’enquêtes, notamment en groupes 
de travail transversaux. 

Cyberhaine

Les cas de cyberhaine peuvent également être signalés 
au Centre sur le site Internet (www.diversite.be). Deux 
collaborateurs du service de 2ème Ligne traitent les 
dossiers de cyberhaine, en étroite collaboration avec 
les collaborateurs du Service de 1ère Ligne.

Discrimination 2012 : relevé des activités

En 2012, le département Discrimination (services 1ère 
Ligne et 2ème Ligne) a traité 4.226 signalements et 
ouvert 1.315 dossiers (sur base des signalements ou 
par autosaisine).

Les trois principaux critères de discrimination ont été, 
comme en 2011, les critères dits ‘raciaux’ (1 dossier 
sur 3), les convictions religieuses ou philosophiques (1 
sur 5) et le handicap (1 sur 6). Viennent ensuite : l’âge 
(1 dossier sur 16), la fortune (1 sur 16) et l’orientation 
sexuelle (1 sur 18).
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Le trio des trois principaux secteurs est lui aussi 
inchangé  : biens et services (1 dossier sur 4), emploi 
(1 sur 4) et médias (1 sur 5). Viennent ensuite : société 
(1 dossier sur 13) et enseignement (1 sur 14).

En 2012, le Centre a entamé une action en justice dans 
cinq dossiers. En principe, il ne le fait que dans les cas 
où une solution extrajudiciaire s’avère impossible et 
où l’affaire constitue un enjeu de société important 
(par exemple, pour clarifier la législation) ou concerne 
des faits particulièrement graves (comme des délits 
inspirés par la haine). Deux de ces cinq actions en 
justice initiées l’an dernier concernaient des violences 
homophobes ; il y a également eu une nouvelle action 
intentée contre Sharia4belgium, une affaire de discri-
mination raciale à l’embauche et une affaire de discri-
mination pour handicap.

Dans la mesure du possible, le Centre privilégie un 
traitement constructif et extrajudiciaire des dossiers de 
discrimination. En 2012, il est parvenu à une solution 
négociée dans 46 dossiers. Cette approche permet de 
dégager des solutions structurelles et contribue ainsi à 
la prévention des discriminations.

Pour une analyse détaillée des chiffres, vous pouvez 
consulter le ‘Rapport annuel Discrimination/Diversité 
2012’ (publication en mai 2013).

Discrimination 2012 : sous la loupe

Le département discrimination (services 1ère Ligne et 
2ème Ligne) a poursuivi en 2012 ce qu’il a appelé son 
chantier méthodologique. L’objectif de ce chantier est 
d’avoir une réflexion et de se doter de lignes directrices 
pour le traitement des signalements et des dossiers 
individuels qui sont adressés au Centre.

Ce travail a abordé des questions aussi diverses que :
1.	 Quels sont les objectifs de cette mission ?
2.	 Quelles sont les frontières entre le travail de la 

1ère Ligne et de la 2ème Ligne et les collaborations 
possibles ou nécessaires ?

3.	A u-delà des lignes directrices générales, quelles 
sont les méthodes de traitement, les ressources, les 
approches spécifiques à certains secteurs  : cybe-
rhaine, logement, emploi, enseignement, assu-
rances, police/justice/prisons,…

4.	 Comment et avec qui travailler en partenariat et 
singulièrement avec les points de contacts en Flandre 

et dans le cadre des protocoles avec la Région 
wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles ?

5.	 Quelles sont les obligations et les contraintes 
qui sont issues du cadre légal et règlementaire en 
matière de publicité de l’administration, de protec-
tion de la vie privée, de déontologie,… ?

6.	 Quelles sont les orientations stratégiques du Centre 
(négociation, conciliation, dossiers judiciaires, ‘stra-
tegic litigation’, autosaisine,…) et ses implications 
dans le traitement de signalements/dossiers ?

Cette réflexion s’est notamment traduite par la publi-
cation d’une brochure « Poser une question, introduire 
un signalement2 » à destination de toutes les personnes 
qui sont amenées à être en contact avec le Centre dans 
le cadre d’une requête individuelle : victime ou témoin 
d’une discrimination, personnes ou instances mises en 
cause, tiers concernés (avocats, services sociaux,…), 
toute personne qui souhaite une information sur sa 
situation personnelle,… Cette brochure aborde à la 
fois les matières pour lequel le Centre est compétent 
(discriminations, délits de haine, droits fondamentaux 
des étrangers, droits fondamentaux des personnes 
en situation de handicap,…) et la manière dont les 
requêtes sont traitées par les services du Centre.

Focus 1   
La communication avec les personnes en 
situation de détresse psychologique

En 2012, le service 1ère Ligne a effectué une super-
vision et suivi une formation sur la communi-
cation avec les personnes se trouvant en état de 
détresse psychologique. Celle-ci avait pour objectif 
de se familiariser davantage avec les différentes 
psychopathologies et leur lien avec l’expérience 
de discrimination et d’exclusion afin d’adapter la 
prestation de services en conséquence.

L’expérience de discrimination et d’exclu-
sion peut faire naître des sentiments d’an-
goisse et de dépression, mais également causer 
un grave stress post-traumatique, voire dans 
des cas exceptionnels, un délire de persécution.

2	D isponible sur demande ou téléchaergeable sur notre site www.diversite.be 



Une expérience très bouleversante en est souvent 
à l’origine, telle un licenciement, un harcèlement 
et des intimidations répétées ou, dans le pire des 
cas, un délit de haine. Les étrangers qui ont subi 
des épisodes traumatisants dans leur pays d’ori-
gine et/ou qui séjournent depuis longtemps de 
manière illégale dans notre pays peuvent aussi 
être victimes de graves troubles psychiques.

La situation inverse se présente également, 
à savoir que de graves troubles psychiques 
entraînent le sentiment général de ne pas bénéfi-
cier de chances égales.

Dans les contacts avec des personnes en situation 
de détresse psychologique, il convient de créer le 
cadre et les conditions qui permettent d’établir 
un lien de confiance. Il faut également laisser ces 
personnes verbaliser leurs expériences, leur expli-
quer les possibilités et limites de l’aide offerte par 
le Centre et, lorsque c’est opportun, les aiguiller 
vers des établissements de soins thérapeutiques. 
Cet aiguillage s’opère en douceur : nous contac-
tons nous-mêmes le service adéquat et mettons 
ensuite le requérant en rapport avec une personne 
de ce service.

La formation-supervision a permis au service 1ère 

Ligne d’acquérir une meilleure compréhension des 
facteurs qui influencent la santé mentale. Elle a 
également aidé les collaborateurs à reconnaître les 
signes de la souffrance psychique et à mieux faire 
correspondre l’offre et la demande d’aide dans les 
limites du mandat du Centre.

Focus 2   
Solutions négociées dans les dossiers de 
discrimination

Lors du traitement de dossiers de discrimina-
tion, le tribunal n’est jamais l’option prioritaire 
du Centre. Au contraire, il recherche le dialogue 
et, si possible, ce qu’on appelle une «  solution 
négociée ». Moyennant l’accord du requérant (la 
victime), la partie adverse est d’abord informée 
du signalement et est invitée à donner sa version 
des faits et présenter ses arguments éventuels. Si 
les indices d’une infraction aux lois antiracisme 
ou antidiscrimination sont suffisants, le Centre 
tente ensuite de parvenir à un accord acceptable 
pour toutes les parties concernées.

Dans un scénario idéal, l’accord est obtenu sur 
les aspects suivants :

»» reconnaissance de la discrimination ou de la 
faute

»» réparation ou satisfaction pour la victime 
(excuses, nouvelle chance, indemnité…)

»» engagement formel de s’abstenir de toute dis-
crimination dans l’avenir

»» au besoin, mesures structurelles et/ou préven-
tives (adaptation de la politique, formation…)

»» communication sur la solution négociée (sous 
forme anonymisée).

Ces dernières années, le Centre a considérable-
ment développé cette stratégie extrajudiciaire. En 
2012, il a ainsi pu obtenir une solution négociée 
dans 46 dossiers de discrimination.

Dans plusieurs cas, il s’agissait d’une transaction 
accompagnée de dommages-intérêts conséquents. 
Cette solution est intervenue dans environ 10 % 
des dossiers (clôturés) dans lesquels le Centre 
estimait qu’il était effectivement question d’une 
présomption (de fait) de discrimination. Les 
dossiers relatifs aux discours de haine et délits de 
haine ne sont pas inclus.

Ces solutions négociées sont examinées plus en 
détail dans le « Rapport annuel Discrimination/ 
Diversité 2012 ».

Focus 3   
Mesures alternatives dans des dossiers relatifs 
à des discours de haine et à des délits de haine

Le choix du Centre de privilégier les solutions 
extrajudiciaires ne se limite pas au traitement des 
dossiers de discrimination. En effet, dans certains 
cas (mineurs) de discours de haine et de délits de 
haine, des mesures alternatives, comme la média-
tion dans des dossiers répressifs, sont également 
de nature à offrir une réponse plus adéquate 
qu’une « simple » sanction  (surtout lorsque les 
auteurs sont jeunes et « se cherchent »). En outre, 
cette approche augmente les possibilités d’une 
réparation effective pour les victimes.

Paru en 2012, le rapport d’étude intitulé Vers 
des mesures alternatives dans la lutte contre les 
discriminations et les délits de haine se penche 
sur la valeur ajoutée des sanctions alternatives 
et des interventions orientées vers la réparation. 
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Ce rapport, qui se base sur une étude menée pour 
le compte du Centre par l’Institut de Crimino-
logie de Louvain (LINC), renferme également 
une série d’exemples concrets, tout en énonçant 
les aspects prioritaires à traiter ainsi que des 
recommandations.

Le rapport a été diffusé auprès des services judi-
ciaires, parajudiciaires et de police et est dispo-
nible au format électronique à l’adresse www.
diversite.be. Il invite à explorer plus en profon-
deur la plus-value que les mesures alternatives 
représentent également dans les affaires de 
racisme, d’homophobie, etc. et à élaborer une 
réponse appropriée.

Égalité des chances

Service Formation

L’accueil, l’analyse, l’exécution et l’évaluation des 
demandes 

Le service Formation rassemble et analyse les 
demandes de sessions d’information, de sensibilisation 
ou de formation. Cette analyse permet d’établir des 
priorités et de développer des solutions personnalisées 
qui tiennent compte du sujet et des attentes du public. 
Il est alors fait appel aux collaborateurs du service ou 
à des collaborateurs d’autres services, voire à des inter-
venants extérieurs. 

Le service Formation du Centre mène des actions du 
type information, sensibilisation et formation.
Une « information » peut par exemple consister en une 
présentation dans le cadre d’une journée d’étude ou 
d’un colloque organisé par un tiers. Une « sensibilisa-
tion » réfère à une intervention interactive de courte 
durée comme par exemple un atelier/workshop. Une 
« formation » consiste en une intervention interactive 
de plus longue durée (de 1 à 3 jours) avec un groupe 
restreint. Ces formations sont développées sur mesure 
avec les commanditaires.

Par ailleurs, le service Formation mène des projets d’ac-
compagnement, de soutien et de coaching de processus 
de changement structurel en matière de diversité. Les 
bénéficiaires de ces projets peuvent être des institu-
tions, des organisations, des entreprises, des structures 
ou des secteurs.

Service Formation 2012 : relevé des activités

En 2012, le Centre a consacré au total 2 140 heures à 
des sessions de formation. Le Centre a ainsi touché 8 
207 personnes. 

Dans la plupart des cas (1847 heures), il s’agissait de 
formations de longue durée (plus d’’une demi-journée).

Les sessions de formation peuvent être consacrées à 
un seul thème (par exemple, la communication inter-
culturelle, les stéréotypes et préjugés, la gestion de la 
diversité) à ou une combinaison de thèmes. Le Centre 
dispense également des formations sur la législation 
antiracisme et antidiscrimination (et la façon dont elle 
peut être appliquée) ou sur un critère bien déterminé 
de cette législation (par exemple, le handicap, l’orien-
tation sexuelle).

En 2012, une grande partie de sessions de formation 
(898 heures) ont été réalisées auprès de la police fédé-
rale. La police et le Centre ont conclu une convention 
à durée indéterminée. Il s’agit d’un partenariat qui 
repose sur trois piliers complémentaires  : le Centre 
donne des formations sur la diversité auprès des 
services de police, il soutient son réseau Diversité et 
ses projets structurels en matière de diversité. Cette 
approche multifacettes et intégrée permet d’encou-
rager la diversité et la lutte contre la discrimination 
auprès de la police de manière durable et structurelle.

Dans le domaine de l’emploi (320 heures), les inter-
ventions de formation du Centre se sont concentrées 



en grande partie sur l’ONEM et le secteur des titres-
services. Les formations à l’ONEM poursuivent l’ac-
tion déjà entreprise en 2011 qui était axée sur la gestion 
de la diversité interne et externe dans le contexte 
professionnel (la diversité interne se rapportant au lieu 
de travail et la diversité externe aux contacts avec la 
clientèle). Une série d’actions de sensibilisation pour 
un grand nombre d’entreprises de titres-services ont 
été organisées à la demande du Fonds de formation 
sectoriel dans le secteur des titres-services. Ces actions 
portaient sur le traitement des questions et remarques 
à caractère discriminatoire.

En matière d’enseignement (128 heures), les interven-
tions ont principalement porté sur la formation d’ins-
pecteurs scolaires. Un grand nombre de ceux-ci ont 
participé à une formation de deux jours centrée sur 
leur mission de détection des phénomènes de ségréga-
tion dans les établissements scolaires. 

Dans le domaine de la justice, le Centre a dispensé, à 
la demande de l’Institut de Formation Judiciaire, une 
formation à de (futurs) magistrats (94 heures). Ces 
interventions ont principalement traité de la législa-
tion antidiscrimination qui a été abordée du point de 
vue juridique, psychosocial et sociologique.

Le secteur des soins a lui aussi sollicité un nombre 
considérable d’interventions (82 heures). Le Centre a 
donné des formations à des organisations qui offrent 
différents services en différents endroits, tels que des 
maisons de repos ou de soins, ou des services d’aide à 
domicile. Il a ainsi touché des travailleurs aux tâches et 
profils différents afin de leur offrir des instruments qui 
leur permettront de faire face à la diversité croissante 
dans leur secteur.

Enfin, des projets de formation ont également été 
menés à bien dans d’autres domaines (par exemple, les 
médias, la migration, le sport) et le service Formation 
a également assuré une offre de formations internes 
(225 heures) pour le Centre.

Service Formation 2012 : sous la loupe

Focus 1   
Formation sur la communication 
interculturelle pour les travailleurs issus  
du secteur des soins (projet pilote)

Le Centre a été chargé par la Commission 
communautaire commune de la Région de 
Bruxelles-Capitale de mettre en place un projet 
de formation concernant la communication 
interculturelle pour le secteur des soins. Cette 
recherche-action visait trois objectifs : établir des 
contacts avec le secteur des soins à domicile et 
les dispensateurs de formations, élaborer et tester 
un plan de formation, et évaluer le projet pilote 
et formuler des recommandations en vue de son 
élargissement.

Les rencontres avec les travailleurs du secteur 
concerné devaient fournir des témoignages sur 
leurs expériences de la diversité. L’objectif final 
était d’améliorer le bien-être des prestataires de 
soins et de leurs bénéficiaires et d’éviter les situa-
tions conflictuelles. Le projet pilote a permis de 
tester le plan de formation qui a été modifié en 
fonction des demandes des travailleurs afin d’ob-
tenir à un stade ultérieur un plan de formation 
adapté et évolutif.

Au total, 155 personnes ont directement parti-
cipé aux entretiens et à la formulation de pistes 
d’action pour la mise en place d’un projet pilote 
de formation à la communication interculturelle. 

Globalement, un des éléments important de 
l’évaluation des participants à cette expérience a 
été d’étendre ce genre de formation à l’ensemble 
du secteur et de l’intégrer dans les programmes 
d’enseignement destinés aux futurs travailleurs 
dans le secteur d’aide et de soins aux personnes 
(les infirmières, aides-soignantes…). Le Centre a 
fait une recommandation à la COCOM dans ce 
sens.
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Focus 2   
Accompagnement de procédures et coaching 
pour l’élaboration d’une politique de la 
diversité auprès de l’Office national des 
vacances annuelles

L’Office national des vacances annuelles (ONVA) 
s’est assigné comme objectif de devenir, d’ici à 
2014, une organisation anticipant les questions 
de diversité au sens le plus large. Cela suppose 
l’existence d’une politique de la diversité, qui 
réponde efficacement aux questions de diversité 
actuelles et futures. À cette fin, l’ONVA se fait 
assister par le Centre depuis 2012.

Le Centre prévoit un accompagnement de procé-
dures pour le développement de la politique de la 
diversité de l’ONVA. Nous offrons une consul-
tance, un coaching et un soutien aux différents 
stades de ce processus de changement structurel :
1.	L a composition d’une équipe de direction 

qui œuvre à l’objectif du projet au sein de 
l’ONVA.

2.	L a mise au point d’une vision de la diversité 
et des questions spécifiques dans le domaine 
culturel.

3.	L a rédaction d’un plan de communication 
sur les différentes phases du projet.

4.	L ’élaboration et l’exécution d’une analyse 
quantitative et qualitative.

5.	L ’élaboration d’un plan d’action en matière 
de diversité interne et externe.

6.	L a communication avec le personnel de 
l’ONVA sur le projet, les phases et les actions 
auxquelles il est associé.

7.	L a mise en œuvre des étapes du plan d’ac-
tion.

8.	L ’évaluation et – au besoin – l’ajustement des 
actions.

Service Diversité

L’objectif du service Diversité est d’améliorer l’ap-
proche et la gestion de la diversité dans différents 
domaines de la vie économique, sociale et politique 
(emploi, logement, enseignement,...). 

Le service Diversité réalise cet objectif grâce à une 
approche multidisciplinaire. Le service travaille donc 
de manière transversale avec les différents services du 

Centre mais aussi avec des partenaires externes pour :
»» élaborer des avis et des recommandations ; 
»» offrir un forum à différents acteurs ; 
»» initier des études et des enquêtes et rassembler des 

données pertinentes ; 
»» participer à et/ou élaborer des activités de sensibi-

lisation et d’information. Cela est également réalisé 
via un accompagnement lors de l’exécution de la 
politique de diversité ; 

»» renvoyer à d’autres organes si nécessaire. 

Le Centre stimule la réflexion interdisciplinaire par 
des groupes de travail thématiques composés de colla-
borateurs de différents services  : emploi, logement, 
enseignement, soins de santé, handicap, orientation 
sexuelle, harmonisation culturelle,... Par souci de 
clarté, les activités de ces groupes de travail interdisci-
plinaires seront toutes reprises dans cette partie-ci du 
rapport.

Service Diversité 2012 : relevé des activités

Les principales activités des groupes de travail théma-
tiques ont porté sur les points ci-dessous. Selon la 
thématique concernée, ces activités peuvent concerner 
différents niveaux de compétences et différentes entités. 
Par souci de clarté, les activités de ces groupes de travail 
interdisciplinaires seront toutes reprises dans cette 
partie-ci du rapport.

Emploi
Les principales activités des groupes de travail théma-
tiques ont porté sur les points ci-dessous. Selon la 
thématique concernée, ces activités peuvent concerner 
différents niveaux de compétences et différentes 
entités.
1.	 À Anvers et à Malines, le Centre a travaillé en 

réseau avec les Points de contacts locaux Discrimi-
nation et les principales parties prenantes gouver-
nementales et non gouvernementales. Il a exposé 
les aspects propres à son expertise (concernant la 
législation antidiscrimination mais aussi les résul-
tats du Baromètre de la diversité - Emploi) à l’oc-
casion de réunions de concertation de réseaux ou 
dans le cadre de forums spécifiques, tels que les 
Comités régionaux de concertation socioécono-
mique (Regionale Economisch en Sociaal Overleg-
Comités, RESOC).

2.	U ne brochure a été élaborée avec Unizo sur la base 
de questions et réponses concernant les écueils et 



possibles formes de discrimination sur le lieu de 
travail. À titre de préparation, une liste de bonnes 
pratiques nationales et internationales a été établie.

3.	L e Centre a pris part au comité de pilotage du 
projet consacré à la politique du personnel adaptée 
au critère de l’âge, organisé par l’Agence ESF 
Flandre. Des séances d’information sont réguliè-
rement organisées, entre autres sur la santé et les 
carrières prolongées, la gestion des connaissances…

4.	E n Wallonie, un appel d’offre a été lancé en vue de 
la réalisation d’une étude relative à la désaffiliation 
des jeunes issus de l’immigration et de leurs diffi-
cultés d’insertion sur le marché du travail wallon. 
L’étude se réalise avec le CEDEM de l’université 
de Liège et en collaboration avec le FOREM. Les 
résultats seront présentés en 2013.

Handicap
Le Centre a élaboré plusieurs recommandations pour 
l’accessibilité des transports publics, adressées à De 
Lijn, à la STIB et à la SNCB. Des rencontres avec ces 
sociétés ont été réalisées pour assurer le suivi. Le suivi 
des recommandations de l’année 2011 ont notamment 
amené à :
1.	L a nouvelle réglementation des ascenseurs qui 

tient compte de l’accessibilité pour les personnes 
à mobilité réduite.

2.	L a création d’une circulaire de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles sur l’organisation des soins et 
la prise de médicaments à l’école.

3. 	U ne concertation avec le cabinet Bien-Être 
(Flandre) et avec Zorgnet Vlaanderen sur l’inter-
prétation en langue des signes dans les hôpitaux, 
ainsi qu’une rencontre avec l’Awiph et la Direc-
tion des Etablissements hospitaliers.

Le Centre a également poursuivi son travail de recom-
mandations et de sensibilisation pour un enseignement 
plus inclusif :
1.	S ensibilisation, en Flandre, des syndicats de l’en-

seignement et des fédérations d’associations de 
parents et d’écoles aux implications de la Conven-
tion des Nations Unies relative aux Droits des 
Personnes handicapées en matière d’enseigne-
ment ; Participation à un forum de travail sur l’en-
seignement inclusif organisé par le GRIP.

2.	S ensibilisation des directeurs d’établissements en 
Fédération Wallonie-Bruxelles et participation 
aux groupes de travail relatifs au décret sur l’en-
seignement supérieur inclusif.

Care
1.	 Coordination, rédaction et publication des actes 

du colloque Care et compétences transculturelles 
du 28 octobre 2011, en collaboration avec le SPF 
Santé publique, et publication sur le site du Centre 
(publication achevée en septembre 2012)

2.	P articipation au groupe de travail Gestion de 
la diversité convictionnelle au sein du CBAI  et 
recherche-action visant à rédiger un guide référen-
tiel pour les professionnels à Bruxelles.

3.	 Formation aux lois antidiscrimination à l’école de 
santé publique (ULB) et à la question des droits 
des patients.

Logement
1.	L e Centre a participé à des actions de sensibili-

sation des acteurs du secteur social (Rassemble-
ment bruxellois pour le droit à l’habitat, CPAS,…) 
à la question de la discrimination sur le marché du 
logement.

2.	I l est intervenu lors d’initiatives locales de concer-
tation qui rassemblent les acteurs du logement 
dans la Province du Brabant flamand sur les 
problématiques du secteur (discrimination, accès 
au logement,…) 

3.	I l a élaboré diverses recommandations, dont 
celle relative à l’accès au logement social des 
personnes handicapées à Bruxelles, demandant 
que ne soient pas radiés les candidats locataires 
qui refuseraient un logement inadapté à leur 
handicap. Un travail de réflexion sur la notion 
d’ancrage local a également été entamé et devrait 
donner lieu à une recommandation plus générale 
en 2013.

4.	I l a entamé une réflexion sur un formulaire type de 
demande de renseignements avec l’Institut profes-
sionnel des agents immobiliers (IPI) et la Commis-
sion de la vie privée.

Enseignement
1.	L e Centre a initié un travail sur les difficultés, en 

termes d’information et de procédure, liées à l’ob-
tention d’une équivalence des diplômes de l’en-
seignement secondaire, en collaboration avec les 
Service des équivalences de diplômes et des asso-
ciations de terrain. Cette initiative a débouché sur 
une concertation structurelle entre le Service des 
équivalences et les associations.

2.	I l a participé à la préparation d’un colloque orga-
nisé par Infor-Jeunes Laeken sur le thème des 
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discriminations à l’école, via une intervention et 
l’animation d’un atelier.

3.	I l a participé à des actions de sensibilisation, de 
professionnels comme d’élèves, notamment lors 
de la journée Oxfamnesty, qui rassemble chaque 
année des élèves et des professeurs mobilisés dans 
des actions solidaires.

4.	I l a participé aux séances de la Commission des 
droits des élèves qui traitaient des procédures de 
signalement des plates-formes de concertation 
locale ou de comités de gestion scolaires indivi-
duels (48 dossiers en 2012), et des dossiers de 
refus d’élèves (171 dossiers en 2012).

5.	E n Fédération Wallonie-Bruxelles, un programme 
structurel de formation destiné aux acteurs de 
l’enseignement a été mis en place avec l’Institut de 
formation des enseignants. Plusieurs modules ont 
été dispensés. Le programme se poursuit en 2013.

Orientation sexuelle
1.	L e Centre a participé à la concertation visant à 

rédiger un plan d’action interfédéral contre les 
violences homophobes et transphobes, présenté 
par le gouvernement fédéral et les entités fédérées 
le 31 janvier 2013

2.	A  l’occasion de la journée internationale de lutte 
contre l’homophobie (17 mai) et de la semaine 
arc-en-ciel, il a lancé une campagne de communi-
cation destinée à rappeler aux artistes et aux salles 
qui les programment que l’incitation à la haine, 
à la violence et à la discrimination (entre autres 
homophobe) est intolérable et interdite par la loi.

3.	D ans le cadre du protocole de collaboration avec 
la Région wallonne, un appel d’offre à été lancé en 
vue de réaliser un court-métrage relatif à l’homo-
sexualité. Le projet est en cours. Le court métrage 
sera diffusé dans le réseau des télévisions commu-
nautaires en 2013.

Point de contact national Intégration
Dans le cadre de sa fonction de National Contact 
Point on Integration, le Centre a assisté à différents 
séminaires à l’étranger sur la mise au point d’indica-
teurs européens en matière de travail, d’enseignement, 
de citoyenneté active et de cohésion sociale.

Projet e-learning
Avec l’appui des instances fédérales et régionales, le 
Centre se prépare à mettre en ligne des modules de 
sensibilisation aux lois antidiscrimination et au mana-

gement de la diversité à destination des chefs d’équipe 
et des directeurs des ressources humaines des entre-
prises publiques et privées. Ce projet e-learning va 
aborder de façon interactive des situations concrètes 
de la vie des entreprises.

Cellule de veille antisémitisme 
Le Centre participe à la Cellule de veille de l’antisémi-
tisme qui se réunit six fois par an depuis 2012 sous les 
auspices des ministres de la Justice et de l’Intérieur. Il 
y communique des informations de fond et y assure la 
fonction de rapporteur.

Roms
Le Centre a donné une formation aux médiateurs Roms 
dans le cadre du Roma Mediator Training Programme.

Service Diversité 2012 : sous la loupe

Focus 1   
Handicap : recommandations du Centre pour 
des transports publics plus accessibles aux 
personnes à mobilité réduite.

Depuis des années le Centre demande que les 
infrastructures de la SNCB soient plus acces-
sibles. Chaque année, le Centre reçoit des signale-
ments de personnes handicapées ayant rencontré 
de sérieuses difficultés durant leur voyage. Parce 
que les infrastructures de la SNCB ne sont pas 
accessibles (gares sans ascenseur, quais inacces-
sibles, trains inaccessibles), une assistance est 
organisée par la SNCB qu’il faut réserver au 
moins 24h à l’avance. Le Centre estime que dans 
de nombreux cas, ce délai est excessif. Le Centre 
constate aussi d’autres dysfonctionnements dans 
l’organisation de cette assistance, qui n’est par 
ailleurs pas garantie dans toutes les gares.

L’année 2012 était particulièrement importante 
puisqu’un nouveau contrat de gestion de l’en-
treprise publique se préparait. Le Centre a donc 
réitéré ses recommandations au ministre compé-
tent et aux responsables de la SNCB.

Concernant le réseau des bus TEC en Wallonie, le 
Centre et 27 associations de personnes handica-
pées avaient adressé en 2010 des recommanda-
tions au Conseil d’Administration de la Société 
Régionale Wallonne des Transports pour une 
meilleure accessibilité. 



Devant le peu d’avancées dégagées par les discus-
sions, les associations ont porté le dossier en 
justice en invoquant la législation antidiscrimi-
nation. Les discussions ont repris entretemps.

Enfin cette année, le Centre a également adressé 
ses doléances au réseau De Lijn en Flandre et à la 
STIB à Bruxelles. Les problèmes sont similaires, 
même si leurs politiques diffèrent quelque peu : 
refus d’aide du chauffeur, problèmes de réserva-
tion, inaccessibilité des arrêts, manque de sensi-
bilisation du personnel. Le Centre a rencontré la 
ministre des Transports à Bruxelles ainsi que les 
responsables « accessibilité » de De Lijn et suivra 
attentivement ces dossiers.

Focus 2   
Egalité des chances et politique locale

Les pouvoirs locaux sont des acteurs incon-
tournables de la promotion de l’égalité. Tout 
en respectant l’autonomie locale, le Centre leur 
apporte son expertise en la matière, à travers des 
rencontres, de la documentation, des avis juri-
diques, des formations,… A l’occasion des élec-
tions communales d’octobre 2012, le Centre a 
organisé une campagne de sensibilisation visant 
à inscrire la promotion de la diversité et la lutte 
contre les discriminations à l’agenda politique 
communal ces six prochaines années et au-delà. 
Il a notamment publié dans tous les principaux 
quotidiens du pays une lettre ouverte s’adres-
sant aux nouveaux mandataires, leur suggérant 
notamment d’attribuer la compétence de l’égalité 
des chances à un-e échevin-e. 

En tant que pivot central dans cette thématique 
transversale, cet-te échevin-e facilite la mise 
en place d’une politique locale de diversité et de 
non-discrimination. Son action contribue à envi-
sager l’égalité des chances comme objectif mais 
aussi comme méthode de travail.

Le Centre a également a rassemblé une série 
d’avis et de recommandations dans une note 
synthétique. 

En Wallonie, des rencontres «  intercommu-
nales » ont été organisées en vue de consolider 
le réseau communal de lutte contre les discrimi-
nation.

Focus 3   
Baromètre de la diversité - Emploi

Le 5 septembre 2012, le Centre a publié son pre-
mier Baromètre de la diversité, intégralement 
consacré au thème de l’emploi. Il a examiné la 
situation des personnes d’origine étrangère, des 
personnes handicapées, des catégories d’âge vul-
nérables et des personnes lesbigays sur le marché 
du travail. Dans le cadre d’un séminaire fermé, 
le Centre a présenté les résultats aux quatre mi-
nistres de l’Emploi, aux partenaires sociaux et au 
monde universitaire. Il a également formulé un 
certain nombre de recommandations aux parte-
naires sociaux sur la base de ce Baromètre.

Le Baromètre de la diversité - Emploi se fonde 
essentiellement sur trois études distinctes 
réalisées pour le compte du Centre  : Qui a 
priorité : les jeunes Turcs ou les jeunes quinqua-
génaires ?  (étude expérimentale de la discrimi-
nation via des tests de comportement agrégés sur 
base de caractéristiques personnelles, lors de la 
première sélection de candidats), Gatekeepers 
sur le marché de l’emploi  : une enquête auprès 
du personnel RH et Répartition inégale sur le 
marché de l’emploi : âge, nationalité et handicap. 
Le Centre a fusionné ces trois études et en a 
comparé les résultats aux chiffres et données 
provenant d’autres recherches. Ce faisant, la 
discrimination des travailleurs âgés est apparue 
comme la plus flagrante.

Le Fonds d’impulsion à la politique des 
immigrés

Le Fonds d’impulsion à la politique des immigrés (FIPI) 
fédéral a été créé en 1991. Le FIPI assure le soutien de 
projets favorisant l’intégration sociale des personnes 
d’origine étrangère, la prévention des discriminations 
et le dialogue interculturel. 

Le FIPI est géré par un comité de gestion qui fixe 
chaque année les règles et les priorités et détermine 
quels projets sont subsidiés, sur proposition des auto-
rités fédérales, régionales et communautaires. 

Le comité de gestion est composé de représentants du 
gouvernement fédéral, de représentants des Régions et 
des Communautés et d’un représentant du Centre. 
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Le Centre est chargé du secrétariat (suivi administratif 
et financier) du FIPI mais ne prend aucune décision. 

Chaque année est publié au Moniteur belge un appel 
aux projets. En 2012, un budget de € 7.937.000 a été 
attribué et a permis de financer 558 des 919 demandes. 

Service CRPD (Convention on the Rights of 
Persons with Disabilities)

La Convention relative aux droits des personnes 
handicapées de l’ONU prévoit, en plus des méca-
nismes internationaux qui lui sont propres, la mise en 
place de mécanismes nationaux chargés du suivi de 
son application dans chaque pays signataire. Parmi les 
différentes instances prévues par la Convention, l’ar-
ticle 33 §2 de la Convention stipule que «  les États 
Parties, conformément à leurs systèmes administratif 
et juridique, maintiennent, renforcent, désignent ou 
créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un 
ou plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il 
conviendra, de promotion, de protection et de suivi de 
l’application de la présente Convention ».

Lors de la Conférence Interministérielle du 12 juillet 
2011, l’Etat fédéral, les Communautés et les Régions 
ont décidé de confier le mandat du mécanisme indé-
pendant au Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme.

Afin d’accomplir au mieux la mission qui lui a été attri-
buée, le Centre a mis en place un dispositif composé 
d’un service spécifiquement créé à cet effet et d’une 
commission d’accompagnement.
 
Le Service assure les missions de promotion, protec-
tion et de suivi du mécanisme indépendant en colla-
boration avec les autres départements du Centre. Il est 
aussi chargé de la préparation du plan stratégique à 
trois ans et des plans d’action annuels. La Commission 
d’accompagnement assure la représentation et la parti-
cipation de la société civile. 

Service CRPD 2012 : relevé des activités

Avis
Le service CRPD a formulé des avis sur les aspects 
suivants :
1.	L e projet de décret relatif à des mesures urgentes 

et autres mesures à destination des élèves ayant 
des besoins d’enseignement spécifiques (du 
cabinet du ministre flamand de l’Enseignement, de 
la Jeunesse, de l’Égalité des chances et des Affaires 
bruxelloises).

2.	L a réforme envisagée du régime des interventions 
pour les personnes atteintes d’un handicap (au 
sein de la Commission des Affaires sociales du 
Sénat).

3.	L ’avant-projet de décret visant à compenser l’obli-
gation de service public pour le transport des 
personnes handicapées ou à mobilité très réduite.

4.	L a proposition de loi instaurant un statut de 
protection global des personnes majeures inca-
pables.

Dossiers
Le service CRPD a été associé aux activités ou dossiers 
suivants du Centre :
1.	A ccessibilité des élections communales du 

14 octobre : une lettre a été adressée au ministre 
compétent de la Région wallonne.

2.	D ossier « internement » : le Centre a été entendu 
par le cabinet de la ministre de la Justice

3.	D ossier Plopsa : le Centre a participé à des concer-
tations internes et externes.

4.	D ossier « contention », avec le groupe de travail 
francophone Contention, qui se penche sur les 
mesures coercitives prises envers les personnes 
handicapées (y compris les personnes atteintes 
d’un handicap psychique).

5.	P réparation de l’intervention du Centre en tant 
qu’amicus curiae dans la procédure que la Fédé-
ration internationale des droits de l’homme a 
intentée contre la Belgique devant le Comité des 
Droits sociaux à Strasbourg. La Fédération inter-
nationale y a dénoncé l’absence de possibilités 
d’accueil et de séjour pour les personnes handica-
pées et ayant un grand besoin de soutien.

Journées d’étude et colloques (en tant qu’organisateur 
ou participant)
1.	 Formation sur le thème de l’enseignement inclusif 

auprès des syndicats chrétiens de l’enseignement 
(avec le groupe de travail transversal Handicap du 
Centre).

2.	P articipation au CRPD Eurogroup.
3.	P résentation lors du symposium Participation des 

personnes handicapées à la vie de la commune 
(Deelname van personen met functiebeperkingen 



aan het gemeentelijke leven) du projet TolBo 
(Bruxelles, 20 mars).

4.	P résentation au salon Autonomies (Liège, 26 
avril).

5.	P articipation active au colloque CRPD and EU 
Structural Funds : the Right to Independent Living 
(Bruxelles, 7 mai)

6.	P résentation du service lors de la journée Portes 
Ouvertes du GRIP (Malines, 12 mai).

7.	E xposé sur l’article  19 de la Convention des 
Nations Unies lors d’un forum de travail du GRIP 
(Bruxelles, 12 mai).

8.	E xposé sur la Convention des Nations Unies 
lors de la journée du collaborateur de Z11KR8 
(Malines, 21 mai).

9.	E xposé sur le mécanisme indépendant en Belgique 
pour Inclusion Europe (Bruxelles, 30 mai).

10.	A ccueil de la fondation allemande Heinrich Böll-
Stiftung pour une familiarisation avec le Centre et 
la Convention des Nations Unies (11 septembre).

Service CRPD 2012 : sous la loupe

Focus 1   
Rapport parallèle

En tant que mécanisme indépendant pour le 
suivi de la Convention des Nations Unies relative 
aux droits des personnes handicapées, le Centre 
poursuivra en 2013 l’élaboration de ce qu’on 
appelle un «  rapport parallèle  ». Ce rapport 
passera au crible la politique du handicap de 
l’État fédéral belge, des régions et des commu-
nautés à l’aune de la Convention. Il complètera, 
précisera et améliorera le rapport étatique et les 
rapports alternatifs. Il sera transmis en 2014 
au Comité des droits des personnes handica-
pées des Nations Unies à Genève, au moment de 
l’examen de la mise en œuvre de la Convention 
des Nations Unies.

En guise d’étape préliminaire, le service CRPD a 
formulé un commentaire sur le rapport étatique 
au printemps 2012, dans lequel il se penche sur 
quatre articles importants de la Convention, à 
savoir : article 9 (accessibilité), article 12 (person-
nalité juridique), article 19 (autonomie de vie et 
inclusion dans la société) et article 24 (éducation).

Focus 2   
Consultation de la société civile

Le Centre a entamé en 2012 une réflexion visant 
à organiser une consultation de la société civile 
sur quatre aspects importants du quotidien des 
personnes handicapées  : accessibilité, person-
nalité juridique, autonomie de vie et éducation/
formation professionnelle. Chacun de ces thèmes 
concerne plusieurs articles de la Convention des 
Nations Unies.

Dans le cadre de cette consultation, le Centre 
interrogera des personnes handicapées, leurs 
groupements d’intérêts et d’autres acteurs 
concernés. Il souhaite ainsi obtenir une vue 
d’ensemble des difficultés liées à chacun de ces 
thèmes et approfondir davantage notre expertise 
en la matière. Dans le même temps, nous visons à 
établir et à renforcer des réseaux d’information.

Les résultats de cette consultation contribueront à 
déterminer, lors d’une prochaine phase, les choix 
stratégiques que le Centre opérera dans l’exercice 
de son mandat de mécanisme indépendant.
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Migration



Le Centre a trois missions légales en matière de migra-
tions : 
»» informer les pouvoirs publics sur l’ampleur et la 

nature des flux migratoires
»» veiller au respect des droits fondamentaux des 

étrangers
»» stimuler la lutte contre la traite des êtres humains. 

Dans deux de ces missions, le Centre exerce chacun de 
ses trois métiers, à savoir le traitement de signalements 
et dossiers individuels ; la formation, l’information et 
la sensibilisation ; et l’élaboration d’avis et de recom-
mandations. 

Migration : trois missions 

Analyse des flux migratoires 

Le Centre remplit notamment sa mission d’informa-
tion sur la nature et l’ampleur des flux migratoires 
par plusieurs publications dont celle, récurrente, d’un 
rapport démographique et statistique annuel sur la 
présence des étrangers en Belgique, établi en colla-
boration avec le Centre de démographie de l’Institut 
d’analyse du changement dans l’histoire et les sociétés 
contemporaines (DEMO-UCL) de l’Université catho-
lique de Louvain. 

Le Centre organise (ou participe à) des journées 
d’étude et des colloques sur des thématiques liées à la 
Migration.

Analyse des flux migratoires 2012 : relevé des 
activités 

Le ‘Rapport annuel Migration 2012’ sera rendu public 
en juin 2013. Il rendra compte une fois de plus des 
analyses des flux et politiques migratoires du Centre et 
de ses recommandations, notamment dans les matières 
suivantes :
1.	A ccès au territoire avec notamment un focus sur 

la détention des passagers inadmissibles dans les 
aéroports régionaux

2.	L es statuts de séjour légal, soit la protection interna-
tionale (avec un focus sur l’apatridie), le regroupe-
ment familial (avec un focus sur la famille des enfants 
européens qui ont «  libre circulé »)  , la migration 

étudiante, la migration économique (avec un focus 
sur le permis unique) et la régularisation.

3.	N ationalité avec un focus sur la récente réforme 
du Code de la nationalité.

4.	E trangers et différences de traitement, avec un focus 
sur l’articulation entre séjour limité et séjour illimité.

5.	D étention et éloignement avec un focus sur une 
nouveauté : l’interdiction d’entrée, soit l’interdic-
tion faite à l’étranger qui quitte le territoire belge 
de revenir sur le territoire de l’Union européenne 
pendant une certaine durée.

Le Centre se concerte régulièrement avec l’Office des 
étrangers (OE) pour de nouvelles demandes de données 
ou des demandes à caractère récurrent, avec la Direc-
tion générale Statistique et Information économique 
(DGSIE) pour les demandes de données récurrentes, 
et avec le Registre national (RN) pour les nouvelles 
demandes de données.

Depuis deux ans, une actualisation du rapport démo-
graphique et statistique est rendue publique à l’occa-
sion de la Journée internationale des migrants, le 18 
décembre.

Par ailleurs, le Centre a été actif dans les projets 
suivants : 
1.	L e Centre est un partenaire, aux côtés de l’OE 

(en charge de la coordination) et du Commissa-
riat général aux réfugiés et apatrides, au sein du 
National Contact Point for the European Migra-
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tion Network (EMN), qui a été institué par la 
Commission européenne. Dans ce cadre, le Centre 
a collaboré activement à l’organisation de la 
première Table ronde sur la politique de migration 
et d’asile qui a réuni le 15  mars septante parti-
cipants qui ont échangé des informations sur la 
migration légale et illégale. À noter également ses 
participations à une réunion de jumelage du REM 
(France) et sept réunions du REM à Bruxelles.

2.	L e projet Comité Belge d’aide aux réfugiés 
(CBAR) : le Centre a fourni un soutien méthodo-
logique pour l’analyse des entretiens des bénéfi-
ciaires du Fonds pour le Regroupement Familial 
du CBAR.

3.	L e projet Carrières migratoires des nouveaux 
migrants en Belgique (CAREERS), cofinancé par 
la Politique Scientifique Fédérale et réalisé par la 
KU Leuven et l’ULB, analyse l’intégration socio-
économique des personnes ayant introduit une 
première demande d’asile entre 2000 et 2010.

4.	L e Centre fait partie du comité d’accompagnement 
du projet MIGRAGE, financé par la Politique 
Scientifique Fédérale, qui analysera la protection 
des pensions des différentes générations d’immi-
grés en Belgique.

5.	L e Centre a lancé RESETTLEMENT, un projet de 
suivi longitudinal de réfugiés réinstallés.

Participation à des colloques :	
1. 	 Liberté de circulation  : de l’exigence à la réalité 

(impact sur le marché du travail et sur la sécurité 
sociale) : contribution sur la migration et le vieil-
lissement de la population (Bruxelles, 23 mars).

2. 	 Congrès de formation de la CSC (15 octobre). En 
collaboration avec la pratique de droit Fragomen, 
le Centre a conçu pour ce congrès de formation 
un module sur l’immigration de travail et la libre 
circulation, à l’attention des consultants en diver-
sité, secrétaires, et formateurs de l’ACV/CSC. Ce 
module abordait des aspects démographiques, 
juridiques et pratiques, notamment au regard de 
la transposition des directives européennes.

Analyse des flux migratoires 2012 : sous la loupe

Focus 1   
Etude démographique de la population 
d’origine turque en Belgique

En 2012, presque cinquante ans après la signature 
de l’accord bilatéral de 1964 entre la Belgique 
et la Turquie, le Centre a souhaité éclairer les 
évolutions qu’a connues la population d’origine 
turque en Belgique. Dans le cadre de la conven-
tion entre le Centre et le Centre de recherche en 
démographie et sociétés (DEMO) de l’UCL, une 
analyse démographique de la population d’ori-
gine turque a été menée en Belgique. Cette étude 
met l’accent sur la localisation de cette popula-
tion sur le territoire belge et sur l’évolution de ses 
caractéristiques démographiques. Elle s’intéresse 
tout particulièrement à la fécondité, à la morta-
lité ainsi qu’à la composition des ménages en 
comparant les personnes nées en Turquie et rési-
dant en Belgique avec celles nées sur le territoire 
belge de parents turcs ou encore avec celles des 
Turcs résidant en Turquie. L’étude retrace égale-
ment le contexte socio-économique du dévelop-
pement de la migration turque comme migration 
de travail et décrit son évolution vers une migra-
tion matrimoniale.

L’analyse de Quentin Schoonvaere a été 
commentée lors d’une peer-review par Frank 
Caestecker et Andrea Rea. L’étude sera dispo-
nible en version pdf sur le site du Centre en néer-
landais et en français ainsi qu’en version papier.

Focus 2   
Données sur les migrations

Tant dans le Rapport annuel Migration que dans 
le Rapport démographique et statistique annuel, le 
Centre dresse un aperçu le plus complet possible des 
sources et données afin de présenter une image la 
plus actuelle et fiable possible des flux de migration. 

En 2012, le Centre a complété cet aperçu en y 
intégrant pour la première fois des données sur 
les détachements. À terme, il souhaite rendre 
compte plus exhaustivement encore des données 
sur les migrations de travail ou liées à l’emploi.



Droits fondamentaux des étrangers

Le Département Migrations assure le suivi et le traite-
ment approfondi des demandes individuelles relatives 
aux droits fondamentaux des étrangers. 

Les signalements donnent une image assez précise des 
difficultés rencontrées sur le terrain et permettent au 
Centre d’assurer sa fonction d’observateur.

Droits fondamentaux des étrangers 2012 : relevé des 
activités

En 2012, le Centre en a reçu 892 signalements ‘Droits 
des étrangers’. Des concertations -  mensuelles sur le 
volet structurel et hebdomadaire sur les cas indi-
viduels  - réunissent les collaborateurs du départe-
ment et le service 1ère Ligne. Sur les 892 signalements 
concernant le droit des étrangers, le Centre a ouvert 
135 dossiers. Le nombre peu élevé de dossiers ouverts 
s’explique par le fait qu’un dossier n’est pas systéma-
tiquement ouvert à chaque signalement, mais unique-
ment lorsqu’il concerne une question complexe, ou un 
problème qui demande un suivi structurel spécifique 
par le Département Migrations. 

Les signalements se répartissaient comme suit :
Le nombre de demandes d’avis sur la régularisation 
pour motifs humanitaires (9bis) a diminué pour passer 
de 1 sur 3 en 2011 à 1 sur 6 en 2012. Cette tendance 
s’inscrit dans la normalité puisqu’une décision est 
tombée dans la majorité des dossiers introduits après 
l’instruction de régularisation du 19 juillet 2009. Le 
nombre de demandes d’information et d’avis concer-
nant les procédures de séjour ayant subi de récentes 
modifications était par contre nettement plus élevé. Il 
s’agissait ici de la régularisation pour motifs médicaux 
(1 sur 25), la possibilité du regroupement familial avec 
des Belges (1 sur 5) et l’acquisition de la nationalité 
belge (1 sur 6).

Le Centre est régulièrement sollicité pour dispenser 
des formations en droit des étrangers. Ainsi en 2012 
le Centre a donné 4 sessions d’introduction (une demi-
journée) au droit des étrangers aux primo-arrivants en 
parcours d’intégration à l’asbl BON.

Enfin, le Centre a participé ou organisé plusieurs 
rencontres parmi lesquelles nous pouvons retenir :
1.	L e 27 février le Centre a participé au groupe de 

travail Modernisation de l’Etat Civil, organisé par 
l’Agence pour la Simplification Administrative.

2.	L e 1er mars le Centre a remis à la Commission 
européenne sa contribution dans le cadre de la 
consultation organisée sur la base du Livre Vert 
sur le regroupement familial COM(2011)735 
final. Il a participé aux auditions publiques dans 
ce cadre les 30 et 31 mai.

3.	L e Centre a collaboré à la journée d’étude « Acti-
vering van vluchtelingen” (Activation de réfugiés), 
organisée à l’initiative de l’organisation Vluchte-
lingenwerk Vlaanderen (Bruxelles, 25 mai).

4.	L e 7 juin le Centre a participé au colloque « Toezicht 
op detentie : tekst en context » (Surveillance de la 
détention  : texte et contexte) organisé par l’Uni-
versité de Gand.

5.	L e 25 juin et le 14 décembre le Centre a siégé 
(membre observateur) aux assemblées plénières de 
la Commission Nationale des Droits de l’enfant

6.	E n septembre le Centre a clôturé une année et 
demie de visites ad hoc dans les centres INADS des 
aéroports régionaux wallons et flamands (centre 
de détention des passagers inadmissibles sur le 
territoire). 

7.	E n septembre le Centre a finalisé avec son parte-
naire, le Haut Commissaire aux Réfugiés des 
Nations unies, leur rapport «  Mapping Stateles-
sness in Belgium »

8.	L e 12 octobre le Centre a visité le nouveau centre 
fermé Caricole. Dans le cadre de son dossier sur 
l’accès des personnes détenues à l’aide juridique, 
il a également poursuivi son travail d’observation 
des projets pilotes d’aide juridique de première 
ligne dans les centres fermés de Bruges et Vottem. 

9.	L e 22 octobre le Centre a organisé une journée 
d’étude Etrangers et différences de traitements  : 
Quels objectifs? Comment? Quelles alternatives ? 
(publication à venir)

10.	L e 20 novembre le Centre a présenté son rapport 
annuel aux membres de la Commission Intérieur 
de la Chambre des Représentants.

Le Centre a poursuivi son travail de collaboration 
avec le secteur spécialisé en droit des étrangers par 
la participation aux travaux du Groupe de travail 
Familles dans la Migration de la Plateforme Mineurs 
en Exil  ; au Groupe Transit, qui rassemble les visi-
teurs des centres fermés  ; aux réunions de Contact 
(asile) et de Contact bis (regroupement familial des 
réfugiés reconnus) du CBAR ; aux groupes de travail 
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juridiques du KMI (Kruispunt Migratie-Integratie)  ; 
au réseau juridique des droits fondamentaux sociaux 
du De8, etc.

Droits fondamentaux des étrangers 2012 : sous  
la loupe

Focus 1   
Etrangers et différences de traitement

Le législateur belge lie régulièrement l’octroi de 
nombreux dispositifs sociaux directement ou indi-
rectement à la condition d’inscription dans l’un ou 
l’autre des différents registres au sein du registre 
national (registre des étrangers, registre d’attente, 
registre de la population). Il s’agit à l’origine d’or-
ganiser l’accès progressif de l’étranger – en fonc-
tion des liens qu’il a avec la Belgique – aux biens 
et services réservés aux citoyens. C’est l’analyse 
constante que fait la Cour Constitutionnelle de 
ce critère de distinction et qui le trouve, en cela, 
justifiable. Mais cela est-il vraiment toujours justi-
fiable compte tenu de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme qui exige des 
motifs graves pour justifier une différence de trai-
tement sur base de la nationalité  ? La Cour de 
cassation considère pour sa part que seuls des 
motifs vraiment graves permettent d’utiliser l’ins-
cription dans l’un ou l’autre registre qu’elle a 
qualifiée, dans les cas qui lui étaient soumis, de 
discrimination. 

Un arrêt récent du 15 septembre 2012 semble 
cependant indiquer un revirement sur ce point. 
Mais que penser du fait que le passage d’un indi-
vidu d’un registre à l’autre n’est pas toujours 
automatique, et que la loi belge sur les étran-
gers n’organise pas les modalités du droit au 
séjour illimité ? L’accès au séjour illimité doit en 
effet être demandé explicitement par l’étranger 
à son administration communale, et une fois 
le séjour illimité obtenu, le passage au Registre 
de la population doit également être demandé 
par l’étranger. Ces questions sont au cœur de la 
réflexion du Centre en 2012 et une journée de 
colloque y a été consacrée. Pour la seconde 
année consécutive, le Rapport annuel Migra-
tion 2012 consacrera un chapitre entier à cette 
thématique sur laquelle il est encore malheureu-
sement impossible de produire des chiffres. Ce 
sont les derniers développements législatifs et 
jurisprudentiels qui y sont examinés et analysés.

Focus 2   
Regroupement familial des ressortissants  
de pays tiers

Le Centre a remis le 1er mars 2012 dans un docu-
ment public, sa contribution à la large concer-
tation organisée par la Commission européenne 
sur le regroupement familial des ressortissants de 
pays tiers. Parmi d’autres questions, la Commis-
sion invitait les Etats membres à présenter leurs 
données chiffrées étayant l’ampleur du phéno-
mène des mariages de complaisance et de la 
fraude au regroupement familial. Au niveau de 
la connaissance du phénomène, il n’y a pas en 
Belgique de collecte systématique et standardisée 
des données relatives à la lutte contre la fraude, 
notamment lorsqu’elle concerne les mariages de 
complaisance. Les données pertinentes existent 
mais elles sont éparses : on pourrait les trouver 
chez les différents acteurs chargés de mener cette 
lutte (administrations communales, services de 
police, ministère public, cours et tribunaux, Office 
des Etrangers,…) mais elles ne connaissent ni de 
traitement centralisé ni même de collation. L’hy-
pothèse selon laquelle les pratiques frauduleuses 
sont en augmentation ne peut donc pas s’ap-
puyer sur des données objectives et (véri)fiables. 

Il ressort de la synthèse des contributions euro-
péennes au Livre vert réalisée par la Commis-
sion européenne elle-même qu’il en va de même 
dans la plupart des pays, même si selon certains, 
l’absence de chiffres ne signifie pas automatique-
ment l’absence de fraude. Le Centre se penche 
sur cette question dans chacun de ses Rapports 
annuels Migration depuis 2007 et recommande 
avec constance plus de rigueur de la part des 
autorités responsables de la production de ces 
chiffres (autorités communales pour les décisions 
de refus de célébration, Justice pour les décisions 
judiciaires prises sur recours contre les déci-
sions de refus de célébration) ainsi que de celles 
responsables de la communication sur le phéno-
mène des unions simulées (Office des Etrangers, 
Justice, Asile et Migration).



Traite et trafic des êtres humains

Depuis 1995, le Centre a comme mission légale de 
stimuler la lutte contre la traite des êtres humains. 
Un arrêté royal de 2004 précise cette mission. Ainsi le 
Centre doit-il établir un rapport annuel public et indé-
pendant qui décrit le phénomène de la traite des êtres 
humains et l’évolution de la politique. En 2012, le 
Centre a publié son quinzième Rapport annuel Traite 
et Trafic des êtres humains intitulé L’argent qui compte.

Le Rapport annuel Traite et Trafic des êtres humains 
est un document critique qui se base sur une analyse 
approfondie, d’une part, de la politique et de la juris-
prudence et, d’autre part, d’un grand nombre de 
dossiers judiciaires auxquels le Centre peut accéder 
en tant que partie civile. Des interviews confidentielles 
d’experts et d’acteurs spécialisés constituent également 
une source d’information importante, tout comme les 
contributions externes et les chiffres fournis par la 
police, les services de l’inspection sociale, le collège des 
procureurs généraux, l’OE, les centres d’accueil spécia-
lisés et le Service de la Politique criminelle (SPC).

Le Centre est chargé de la coordination des trois 
centres spécialisés dans l’accueil et l’accompagnement 
des victimes du trafic et de la traite des êtres humains : 
Pag-Asa (Bruxelles), Payoke (Anvers) et Sürya (Liège).

Tant le Conseil de l’Europe que l’Union européenne 
ordonnent aux États membres de désigner des rappor-
teurs nationaux en matière de traite des êtres humains. 
En 2012, les autorités belges n’ont pas encore désigné 
de rapporteur national. Le Centre est donc de facto 
le rapporteur national. C’est en cette qualité qu’il 
participe aux réunions des « national rapporteurs » et 
mécanismes similaires.

Traite et trafic des êtres humains 2012 : relevé des 
activités

Le Centre est habilité à ester en justice dans des 
dossiers de trafic et de traite d’êtres humains. En 
2012, il l’a fait à 21 reprises : 5 fois dans des affaires 
de trafic d’êtres humains et 16  fois dans des cas de 
traite d’êtres humains. Dans ce dernier groupe, il 
s’agissait de 11 affaires d’exploitation sexuelle et de 4 
dossiers d’exploitation économique ; dans une affaire, 
les victimes étaient contraintes à commettre des vols à 
l’étalage.

Le Centre exerce ses missions dans un esprit de collabo-
ration et de dialogue avec d’autres acteurs, également 
à l’échelle internationale. Myria Vassiliadou, la coordi-
natrice européenne de la lutte contre la traite des êtres 
humains, a rendu une large visite de travail au Centre 
dans le cadre de la stratégie de lutte de l’Union euro-
péenne contre la traite des êtres humains. À l’occasion 
de la Journée européenne de lutte contre la traite des 
êtres humains (18 octobre), Jozef De Witte, directeur 
du centre, s’est exprimé lors de la conférence de haut 
niveau organisée par le président chypriote du Conseil 
et par la Commission européenne. Au niveau interna-
tional, le Centre a joué un rôle actif dans le groupe 
des rapporteurs nationaux auprès de la Commis-
sion européenne et auprès de l’Organisation pour la 
Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE). Il y a 
évoqué la pertinence de la discrimination en tant que 
composante de la problématique de la traite des êtres 
humains dans le cadre de la conférence de l’Alliance 
pour la lutte contre la traite des êtres humains.

Le Centre a collaboré étroitement avec tous les intéressés 
à l’approche multidisciplinaire de la traite des êtres 
humains en Belgique. Cette collaboration comporte des 
activités de formation, notamment à destination des 
services de l’inspection sociale. Le Centre a également 
pris part à la réunion de contact annuelle de l’Office des 
étrangers et des centres spécialisés.

Le Centre a exercé le Secrétariat de la Cellule de coor-
dination interdépartementale de lutte contre le trafic et 
la traite des êtres humains. Il a joué un rôle actif au sein 
du bureau qui assure le fonctionnement quotidien de la 
Cellule et qui se réunit une fois par mois. Par ailleurs, le 
Centre a expliqué son fonctionnement, son analyse poli-
tique et ses recommandations de politique à l’occasion 
de nombreuses visites officielles rendues à la Belgique.

Les recommandations du Centre représentent une 
base importante pour l’élaboration du plan d’action 
national de lutte contre le trafic et la traite des êtres 
humains.

Le Rapport annuel Traite et Trafic des êtres humains a 
été présenté à la presse à la veille de la Journée euro-
péenne de lutte contre la traite des êtres humains. À 
cette occasion, le président de la Cellule de Traitement 
des Informations Financières (CTFI) a souligné l’im-
portance du combat commun qu’elle-même et le Centre 
mènent contre le trafic et la traite organisés d’êtres 
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humains. S’appuyant sur le protocole conclu entre la 
ville de Gand et l’auditorat du travail, un collabora-
teur du CPAS de Gand a également exposé la façon 
dont la présomption d’une traite d’êtres humains peut 
être signalée aux autorités judiciaires.

Par ailleurs, la traduction anglaise du Rapport annuel 
Trafic et traite des êtres humains  » de 2010 a été 
transmis en février aux acteurs internationaux sous le 
titre « Combating Social Fraud to Prevent Trafficking 
in Human Beings ».

En 2012, les stagiaires judiciaires délégués auprès du 
Centre ont également bénéficié d’un module Traite des 
êtres humains. Les collaborateurs du Centre ont pris 
part à leur tour à une formation postuniversitaire sur 
la fraude sociale internationale.

Enfin, le Centre a apporté son expertise auprès de l’Or-
ganisation internationale pour les Migrations (OIM) sur 
les perspectives d’intégration à long terme des victimes 
de la traite des êtres humains (dans le cadre d’un projet 
financé par le Fonds européen d’intégration).

Traite et trafic des êtres humains 2012 : sous la loupe

Focus 1   
L’argent qui compte

L’argent qui compte, tel que s’intitule le Rapport 
annuel Traite et Trafic des êtres humains 2011, a 
clôturé en 2012 le triptyque qui avait débuté par 
Une apparence de légalité (rapport annuel 2009) 
et avait été suivi de Lutter contre la fraude sociale, 
c’est prévenir la traite des êtres humains (rapport 
annuel 2010). Le moteur des activités et réseaux 
criminels, à savoir le bénéfice, constitue le point 
de départ du dernier rapport annuel. La traite 
des êtres humains s’avère aujourd’hui encore un 
méfait « à bas risque et à haut rendement ». Selon 
l’UNODC (United Nations Office on Drugs and 
Crime, Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime), la traite des êtres humains est, après 
le trafic de drogues et des armes, l’activité la plus 
rentable pour le crime organisé.

L’argent qui compte développe quatre aspects 
dans l’étude menée sur les flux d’argent  : l’im-
portance de l’enquête financière dans la lutte 
contre la traite des êtres humains (« Follow the 
Money  »)  ; la nécessité de confisquer le béné-
fice de cette activité («  Go for the Money  »)  ;

la réparation financière et autre des victimes 
(« Give the Money Back ») ; et le rôle que peuvent 
jouer les autorités confrontées à la fraude aux 
allocations dans la détection de la traite des êtres 
humains (« The Other Side of the Coin »).

Focus 2   
Enseignements tirés des dossiers judiciaires

Dans la promotion de la lutte contre le trafic et la 
traite des êtres humains, mission que le législateur 
a assignée au Centre, deux instruments revêtent 
une importance cruciale, à savoir, d’une part, le 
pouvoir d’agir en justice et, d’autre part, la rédac-
tion d’un rapport annuel public et indépendant 
sur l’évolution et l’approche du phénomène. Ces 
deux instruments sont étroitement imbriqués.

Dans le triptyque de rapports annuels clôturé 
en 2012, le Centre a sciemment mis en lumière 
de nouveaux développements qui demandent 
d’urgence l’attention des autorités.

À chaque fois, ce choix a été déterminé en partie 
par une analyse poussée des dossiers judiciaires 
et par les nouveaux défis ainsi mis au jour. Par 
exemple, le constat d’un abus organisé dans 
le cadre de la libre circulation des biens et des 
services a pu être établi au moyen des dossiers 
judiciaires impliquant des faux indépendants 
dans la construction. La détection de construc-
tions d’exploitation dans certains secteurs a 
révélé la pertinence d’un contrôle de la fraude 
sociale comme instrument pour prévenir la traite 
des êtres humains. Un dossier sur l’exploitation 
d’infrastructures sanitaires le long des autoroutes 
a d’ailleurs joué un rôle clé à cet égard. Dans un 
autre dossier, ce sont les pratiques de blanchi-
ment qui nous ont constitué le point de départ 
du rapport annuel centré sur les flux d’argent.

Le Centre ne communique pas souvent sur les 
dossiers judiciaires impliquant le trafic ou la 
traite des êtres humains. Mais il tente de retirer un 
maximum d’enseignements de ces dossiers afin 
de pouvoir fournir son expertise et de formuler 
des recommandations de politique pertinentes.





Le Service de 
lutte contre 
la pauvreté, 
la précarité 

et l’exclusion 
sociale



Le Service de lutte contre la pauvreté s’efforce de 
faire de l’élimination de la pauvreté une priorité poli-
tique. Cet outil de lutte contre la pauvreté, la précarité 
et l’exclusion sociale a été créé par l’Etat fédéral, les 
Communautés et les Régions. Ils ont chargé le Service 
Pauvreté de fournir des informations et des analyses, 
de formuler des recommandations sur l’exercice 
effectif des droits fondamentaux et sur les inégalités 
qui subsistent en matière d’accès aux droits. Ils l’ont 
aussi chargé de garantir structurellement le dialogue 
avec les acteurs de terrain, publics et privés. Vu son 
statut spécifique (autre base légale que le Centre), le 
Service Pauvreté rédige un rapport d’activités distinct 
de celui du Centre. Il présente ici brièvement quelques 
activités qui ont marqué l’année.

Jurisprudence

Depuis octobre 2012, le Service de lutte contre la 
pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale publie de 
la jurisprudence en lien avec l’effectivité des droits. Au 
départ de ce projet, un constat : les personnes pauvres 
éprouvent souvent de grandes difficultés à exercer 
leurs droits  ; et quand ceux-ci sont bafoués, entamer 
une démarche auprès du tribunal ne va pas de soi.

La publication de jugements liés à la pauvreté dans 
différentes matières, peut constituer un instrument 
pour rendre plus effectifs les droits des personnes 
pauvres. Grâce à la publication de cette jurisprudence, 
le Service espère offrir une plate-forme d’échange d’in-
formations aux professionnels du monde judiciaire, 
aux CPAS, mutualités, services publics et privés, asso-
ciations dans lesquelles des personnes pauvres se recon-
naissent, etc. L’objectif est que ces acteurs puissent à la 
fois consulter et compléter l’inventaire et l’analyse des 
décisions. Ceci pourrait, in fine, contribuer à un meil-
leur accès des personnes pauvres à la justice.

La démarche initiée par le Service s’enracine dans l’une 
de ses missions légales qui consiste en l’évaluation de 
l’effectivité des droits fondamentaux des personnes 
pauvres. La collecte et l’analyse de la jurisprudence sur 
la manière dont les droits des personnes pauvres sont 
ou non respectés est une manière d’évaluer l’efficacité 
des politiques de lutte contre la pauvreté et d’identifier 
les secteurs dans lesquels une plus grande attention est 
requise.

Plus largement, le Service veut aider à répondre à un 
besoin réel en information relative à la jurisprudence. 
En effet, Il n’existe pas, en Belgique, d’inventaire systé-
matique des décisions des tribunaux et peu d’entre 
elles sont informatisées. Il veut aussi insister sur l’im-
portance d’une collecte plus systématique des déci-
sions de justice. Il contribue de cette manière et dans le 
cadre de ses compétences à un objectif plus large pour 
la Justice en Belgique.

Automatisation des droits

La Commission d’accompagnement du Service de 
lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion 
sociale a demandé à celui-ci de réaliser un inventaire 
des droits qui relèvent de la compétence de l’Etat 
fédéral dont l’ouverture est déjà ‘automatisée’, en 
cours d’automatisation et de ceux pour lesquels une 
‘automatisation’ serait souhaitable. Des initiatives 
d’automatisation et de simplification des procédures 
d’octroi de droits peuvent en effet en faciliter l’exer-
cice effectif.

Ce projet a été l’occasion, pour le Service, d’initier 
une collaboration particulièrement intéressante avec 
un certain nombre de services publics fédéraux . Un 
séminaire de travail, auquel ont participé une quin-
zaine de personnes de contact des administrations et 
institutions fédérales, s’est tenu en juillet 2012. Les 
informations recueillies ainsi que les contributions 
transmises par les différents organismes font l’objet 
d’une note. Celle-ci a été présentée, en janvier 2013, à 
la Commission d’accompagnement du Service.

Lecture de l’accord du Gouvernement fédéral

Début 2012, le Service de lutte contre la pauvreté, la 
précarité et l’exclusion sociale a publié une lecture de 
l’Accord du Gouvernement fédéral. L’analyse proposée 
repose sur les réflexions menées lors des concertations 
régulières menées par le Service, avec des acteurs de 
terrain, publics ou privés, concernés par la pauvreté. 
Parce que celle-ci est multidimensionnelle, l’exer-
cice porte sur l’ensemble de l’Accord de Gouverne-
ment et pas uniquement sur les points explicitement 
dédiés à la lutte contre la pauvreté. De nombreuses 
thématiques (emploi, énergie, santé, pension, pouvoir 
d’achat, justice,…) sont abordées, toujours avec la 
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même préoccupation : ces réformes renforcent-elles les 
leviers de lutte contre la pauvreté ou, au contraire, les 
affaiblissent-elles ?

Pour plus d’informations : www.luttepauvrete.be.





Le réseau 
du Centre



Des partenariats multiples 

Depuis sa création, le Centre a toujours veillé à tisser 
des partenariats avec des organisations de terrain. Il 
peut s’agir d’organismes ou institutions publiques ou 
parapubliques (CPAS, centres de recherches universi-
taires, centres régionaux d’intégration, etc) mais aussi 
d’associations actives dans différents secteurs (associa-
tions de défense des droits des personnes handicapées, 
associations représentatives des homosexuels,…). 
Cette collaboration permanente permet de maintenir 
une approche des problèmes ancrée dans la réalité. 
Au niveau international, le Centre est impliqué dans 
les principales organisations œuvrant à des objectifs 
communs aux siens, en tant que membre, membre 
observateur ou avec voix consultative. 

Liens de collaboration nationaux

Discrimination/Égalité des chances

Le Centre a conclu différents accords et protocoles de 
collaboration avec les autorités et les partenaires sur 
le terrain (organisations, syndicats,…). Presque tous 
ces protocoles comprennent également un volet sur les 
signalements et les dossiers individuels et règlent la colla-
boration concrète pour le traitement de ces dossiers.

»» Avec la Région wallonne et la Fédération Wallonie-
Bruxelles
Des protocoles de collaboration ont été signés entre 
le Centre3 et tant la Région wallonne que la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles (Communauté française) 
dans le cadre des décrets antidiscrimination. Grâce 
à ces protocoles, trois collaborateurs ont pu être 
engagés en 2010 pour le Service de 2ème Ligne et un 
pour le Service Diversité. Ces collaborateurs sont 
chargés du traitement des dossiers qui touchent aux 
compétences de la Région (transports en commun, 
formation professionnelle,…) et de la Commu-
nauté (enseignement, culture,…). Toujours dans ce 
cadre, 2012 a vu se développer davantage le travail 
en réseau, que ce soit à travers les nouveaux points 
de contacts des Espaces-Wallonie ou via le déve-
loppement de relations directes avec les communes 
wallonnes.

3	E t l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes.

»» Avec la Cocof
Le 1er septembre 2012, un protocole de collabora-
tion a été signé entre la COCOF et le Centre pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. 
Des plans et campagnes de diversité ont été lancés 
et seront concrétisés en 2013.

»» Avec la Flandre
La convention entre les autorités flamandes et le 
Centre a été prolongée en 2012 dans le cadre du 
développement des Points de contact flamands pour 
la discrimination (« lokale meldpunten »). Ceux-ci 
utilisent le système de gestion des dossiers électro-
nique du Centre (METIS). Le Centre assure égale-
ment des formations et un service d’assistance et de 
collaboration dans les dossiers, ainsi qu’un soutien 
lors de concertations ponctuelles. 

»» Avec la Région de Bruxelles-Capitale
Un protocole de collaboration a été signé entre le 
Centre et Actiris en 2009, en replacement de l’ac-
cord existant depuis plusieurs années avec Actiris.

»» Avec d’autres partenaires, tels que les syndicats et 
autres partenaires sociaux, les associations de ter-
rain spécialisés dans la promotion des droits des 
personnes présentant un ou plusieurs critère(s) de la 
loi Antidiscrimination, les centres régionaux d’inté-
gration en Wallonie, des centres de recherche, des 
institutions publiques, etc. Ces partenariats peuvent 
être structurels ou ponctuels. 

Migration

Citons la participation à/aux :

»» Comité d’accompagnement du Fonds d’aide au 
regroupement familial des réfugiés reconnus géré 
par le Comité belge d’aide aux réfugiés.

»» Comité consultatif du Délégué Général aux droits 
de l’enfant de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

»» Réunions de contact mensuelles du Comité belge 
d’aide aux réfugiés.

»» Réunions du Groupe des visiteurs de centres fermés 
coordonné par le CIRE.

»» Travaux de la Plateforme Mineurs en exil, avec le 
statut de membre observateur.
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»» Commission Nationale des Droits de l’enfant, avec 
voix consultative.

»» Conseil consultatif de la main d’œuvre étrangère. 

Liens de collaboration internationaux

Union européenne

Equinet
Equinet est le réseau européen des organismes de 
promotion de l’égalité. Il a notamment pour objectif 
d’améliorer la collaboration et l’échange d’informa-
tions et d’expertise juridique entre ces organismes. 
Equinet a publié plusieurs études en 2012 (liste dispo-
nible sur www.equineteurope.org) auxquelles le Centre 
a prêté plusieurs fois sa collaboration. En novembre 
2011, le directeur du Centre a été élu président du 
Conseil d’administration d’Equinet.

www.equineteurope.org

L’agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (Fundamental Rights Agency - FRA). 
La FRA assure les trois missions suivantes : récolter et 
analyser des données ; conseiller les institutions euro-
péennes et les États membres  ; et collaborer avec les 
intermédiaires et sensibiliser le grand public. Le coor-
dinateur du département Discrimination du Centre 
siège au Conseil d’administration de la FRA.

www.fra.europa.eu

Le réseau des points de contact nationaux pour 
l’intégration (RPC-I) de la Commission européenne
Le réseau des points de contact nationaux sur l’inté-
gration a été créé par la Commission, pour assurer 
le suivi des conclusions du Conseil Justice et Affaires 
intérieures d’octobre 2002. Ce réseau vise avant tout 
la création d’un forum d’échange d’informations et de 
bonnes pratiques entre les États membres au niveau 
de l’UE, le but étant de trouver des solutions efficaces 
pour favoriser l’intégration des migrants dans tous les 
États membres et de garantir une bonne coordination 
politique, ainsi qu’une cohérence au niveau national et 
avec les initiatives communautaires.

En 2012, la présidence danoise de l’UE a organisé 
une conférence sur les modules européens d’intégra-
tion. Au cours de la conférence, les étapes nécessaires 

pour parvenir à une version finalisée des modules 
ont été discutées. Les modules sont à l’heure actuelle 
quasi achevés sur le plan du contenu et certains états-
membres les utilisent déjà. La Commission euro-
péenne, qui gère le processus, réfléchit actuellement à 
la suite des travaux.

Sur la base d’une étude pilote d’Eurostat (‘Indicators 
of Immigrant Integration’, 2011), trois séminaires 
experts ont été organisés en 2012 afin de poursuivre 
pour chaque thème l’élaboration des indicateurs d’in-
tégration. Sur base de ces travaux, la Commission 
européenne élaborera un système de monitoring qui 
permettra de mesurer le résultat des politiques d’inté-
gration dans les états-membres.

Le réseau européen des migrations
Le Centre fait partie du Point de contact national du 
Réseau européen des Migrations, à côté du personnel 
de l’Office des Etrangers par ailleurs en charge de la 
coordination et du Commissariat Général aux Réfu-
giés et aux Apatrides. Il est membre du comité direc-
teur et participe à son fonctionnement quotidien. 

En 2012, le réseau a notamment publié une étude sur 
l’Organisation des Politiques d’Asile et d’Immigration 
en Belgique. L’étude fournit un aperçu de la façon dont 
les politiques d’asile et d’immigration sont organisées 
en Belgique. Il s’agit d’une actualisation de l’étude 
réalisée en 2008-2009.

www.emn.europa.eu 
www.emnbelgium.be

Le réseau informel de rapporteurs nationaux/de 
mécanismes équivalents dans le domaine de la traite 
des êtres humains
Le Centre joue un rôle actif dans ce forum de rappor-
teurs nationaux, régulièrement organisé par la 
Commission européenne et la Présidence de l’Union 
(dernier meeting: 17 octobre 2012).

Conseil de l’Europe 

La Commission européenne contre le racisme et l’into-
lérance (ECRI) lie la lutte contre le racisme, la xéno-
phobie, l’antisémitisme et l’intolérance au sein de 
l’Europe à la conviction que les droits de l’Homme 
doivent être protégés. Un collaborateur du Centre siège 
en son nom propre à l›ECRI, à l’instar de tous les autres 



membres qui ont été choisis sur base de leur expertise 
dans le domaine de la lutte contre l’intolérance. Il a été 
élu premier vice-président de l’ECRI en 2011. Tous les 
membres de l’ECRI sont indépendants et impartiaux 
dans l’exercice de leur mandat.

www.coe.int/ecri

Organisation pour la sécurité et la collaboration en 
Europe (OSCE)

Le Centre participe aux activités du Bureau des insti-
tutions démocratiques et des droits de l’homme 
(Office for Democratic Institutions and Human Rights 
-ODIHR) au sein de l’Organisation pour la Sécurité et 
la Collaboration en Europe (OSCE). Le Centre est un 
des points de contact nationaux dans la lutte contre les 
délits de haine. 

Les 11 et 12 octobre, le Centre a pris part à une confé-
rence organisée et présidée par l’OSCE dans le cadre 
de l’Alliance Against Trafficking in Persons. Il a livré 
une contribution d’expert lors d’une session plénaire. 

www.osce.org/odihr

Nations Unies

Le réseau européen des organisations nationales des 
droits de l’Homme (NHRI) veille à ce que les droits 
de l’Homme soient suffisamment respectés dans le 
processus décisionnel et la réglementation de l’Europe. 
En juin 2007, le réseau a mis en place le groupe de 
travail « Asile et Migration » que le Centre dirige en 
collaboration avec le Deutsches Institüt fur Menschen-
rechte. 

www.nhri.net
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Bilan et 
Comptes de 

résultats



Ci-dessous, une synthèse des principaux chiffres 
du bilan au 31/12/2012 et des comptes de résultats 
de l’année 2012. Ces chiffres seront présentés pour 
approbation au Conseil d’Administration du Centre 
du 20 mars 2013 et font l’objet d’un contrôle par le 
Commissaire-Réviseur. Cette synthèse ne reprend que 
les chiffres du seul Centre, à l’exclusion de ceux du 

Fonds d’impulsion à la politique des immigrés (FIPI) 
et du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité 
et l’exclusion sociale : ceux-ci sont effectivement gérés 
séparément, sous la responsabilité de leur comité de 
gestion.

Les montants repris sont exprimés en milliers d’euros.

Bilan au 31/12/2012 (x 1.000 €)

Actif 8.010 Passif 8.010

Actifs immobilisés 476 Capital 55

Immobilisations corporelles 309 Résultat cumulé 4.914

Immobilisations financières 167 Provisions 37

Actifs circulants 7.534 Dettes 3.004

Créances commerciales 3.724 Fournisseurs 336

Placements de trésorerie 450 Dettes sociales 445

Valeurs disponibles 3.360 Autres dettes 2.220

Passif transitoire 3

Compte de résultats 2012 (x 1.000 €)

Produits 8.750 Charges 8.851

Subventions 7.189 Frais de projets 1.232

Revenus de projets 1.263 Frais de fonctionnement 1.874

Revenus divers 294 Frais de personnel 5.569

Revenus financiers 4 Amortissements 157

Produits exceptionnels 0 Charges exceptionnelles 19

Résultat de l’exercice 2012 101
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 Liste de 
publications



Centre

»» Rapport d’activités. Budget 2011 – Période du 1er 
janvier au 31 décembre 2011. Convention entre le 
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme et la Police fédérale (janvier, 56 p.)

»» Le Centre en 2011. Rapport d’activités et de gestion 
2011 (avril, 48 p.)

Discrimination/Égalité des 
chances

»» Baromètre Diversité Egalité 2012 (coll. CSA, Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, Fondation Roi Bau-
douin, IEFH, AJP, janvier, 114 p.)

»» Discrimination. Diversité. Rapport annuel 2011 
(mai, 178 p.)

»» Des propos qui heurtent, choquent ou inquiètent. 
Focus sur la liberté d’expression (mai, 8 p.)

»» Actes du colloque ‘Care et compétences transcultu-
relles’ du 28 octobre 2011 (coll. SPF Santé publique, 
juin, 37 p.)

»» Baromètre de la diversité. Emploi (septembre, 172 
p.)

»» Vers des mesures alternatives dans la lutte contre 
les discriminations et les délits de haine (coll. LinC, 
septembre, 80 p.)

»» Sondage d’opinion ‘Trop jeune ? Trop vieux ?’ Sté-
réotypes et préjugés relatifs à l’âge au travail (coll. 
Ipsos, novembre, 259 p.)

»» Poser une question – Introduire un signalement. Le 
traitement des demandes individuelles au Centre 
pour l’égalité des chances et la lutte contre le 
racisme (décembre, 24 p.)

Migration

»» Parole à l’exil. Questions d’actualité à propos de 
protection internationale, de documents d’identité 
et de libre circulation : l’exemple des Tibétains (coll. 
Caritas International, mars, 26 p.)

»» Migration. Rapport annuel 2011 (juin, 200 p.)
»» Traite et trafic des êtres humains. L’argent qui 

compte. Rapport annuel 2011 (octobre, 146 p.)

Pauvreté

»» Rapport d’activités 2011 du Service de lutte contre 
la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale (jan-
vier, 38 p.)

»» Lecture de l’accord du gouvernement fédéral. Ser-
vice de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’ex-
clusion sociale (février, 28 p.)

»» Elections communales 2012. Mémorandum du Ser-
vice de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’ex-
clusion sociale (mars, 32 p.)

»» Vieillissement et pauvreté (juillet, 14 p.)
»» Le droit à l’intégration sociale a 10 ans (décembre, 

28 p.)
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